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ARTICLE PREMIER

À la première phrase de l’alinéa 4, supprimer le mot :

« graves ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par le présent amendement, il est proposé d'étendre les prérogatives des agents de sûreté de la 
SNCF et de la RATP, notamment par l’assouplissement des conditions dans lesquelles ils peuvent 
procéder à des palpations de sécurité.

En effet, cet amendement vise à permettre aux agents susmentionnés de procéder à de telles 
palpations en cas de circonstances particulières liées à une simple menace pour la sécurité publique.
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Tel est l'objet de cet amendement.


